
16. Les Parties, y compris les organisations régionales d'intégration économique et 
leurs Etats membres, qui se sont mises d'accord pour agir conjointement en application 
du paragraphe 2 du présent article, notifient au secrétariat les termes de l’accord 
pertinent, y compris le niveau d’émissions attribué à chaque Partie pendant la période 
considérée, au moment de communiquer leurs contributions déterminées au niveau 
national. Le secrétariat informe à son tour les Parties à la Convention et les signataires 
des termes de l'accord.

17. Chaque Partie à un accord de ce type est responsable de son niveau d’émissions indiqué 
dans l’accord visé au paragraphe 16 du présent article conformément aux paragraphes 13 et 14 du 
présent article et aux articles 13 et 15.

18. Si des Parties agissant conjointement le font dans le cadre d’une organisation 
régionale d’intégration économique qui est elle-même partie au présent Accord, et en 
concertation avec elle, chaque État membre de cette organisation régionale d'intégration 
économique, à titre individuel et conjointement avec 1 'organisation régionale d’intégration 
économique, est responsable de son niveau d'émissions indiqué dans l’accord communiqué 
en application du paragraphe 16 du présent article conformément aux paragraphes 13 et 14 
du présent article et aux articles 13 et 15.

19. Toutes les Parties devraient s’employer à formuler et communiquer des stratégies à long 
terme de développement à faible émission de gaz à effet de serre, en gardant à l’esprit l’article 2 
compte tenu de leurs responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités 
respectives, eu égard aux différentes situations nationales.

Article 5

1. Les Parties devraient prendre des mesures pour conserver et, le cas échéant, 
renforcer les puits et réservoirs de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa d) du 
paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention, notamment les forêts.

2. Les Parties sont invitées à prendre des mesures pour appliquer et étayer, 
notamment par des versements liés aux résultats, le cadre existant défini dans les 
directives et les décisions pertinentes déjà adoptées en vertu de la Convention pour : les 
démarches générales et les mesures d’incitation positive concernant les activités liées à la 
réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts, et le rôle 
de la conservation, de la gestion durable des forêts et de l'accroissement des stocks de 
carbone forestiers dans les pays en développement; et d'autres démarches générales, 
notamment des démarches conjointes en matière d’atténuation et d’adaptation pour la 
gestion intégrale et durable des forêts, tout en réaffirmant qu’il importe de promouvoir, 
selon qu’il convient, les avantages non liés au carbone associés à de telles démarches.
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